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Cette réflexion est élaborée et proposée sans aucun lien ni conflit d’intérêts.


(Article L.4113-13 du code de la santé publique)




Lors du colloque singulier qui unit une personne humaine à son médecin, le consentement et le secret professionnel médical constituent les deux piliers de la relation de confiance.


Selon la Chambre criminelle (crim.) de la Cour de cassation (Cass.), « la violation du secret professionnel » porte directement préjudice « à l’intérêt général » et « à l’auteur » des confidences :


« Confidences qu’un particulier est dans la nécessité de faire à une personne dont l’état ou la profession, dans un intérêt général et d’ordre public, fait d’elle un confident nécessaire. »


(Cass. crim., 13 octobre 2020, n°19-87.341)




I.


Lors du colloque singulier qui unit une personne humaine à son médecin, le consentement et le secret professionnel médical constituent les deux piliers de la relation de confiance.


Durant la gestion de la Covid-19, une maladie liée au coronavirus le Sars-CoV-2, ces deux piliers de cette relation de confiance semblent avoir été malmenés, et c’est peu dire.


Les faits concernant le consentement sont déjà traités dans l’ouvrage intitulé « Vaccins contre la Covid-19 : L’impossible consentement ». Dans la continuité de cette première réflexion, il y a lieu d’aborder le deuxième sujet : celui qui concerne le secret professionnel médical.


Contexte




II.


Pharmacien des hôpitaux, praticien hospitalier à temps plein, et juriste en droit de la santé notamment, j’exerce au centre hospitalier de Cholet depuis septembre 2002 ; depuis plus de 20 ans. Je suis nommé à titre permanent (titulaire) depuis 2005 par un arrêté du ministre de la santé et des solidarités.


Cet hôpital public français est situé dans le département de Maine-et-Loire de la région des Pays-de-la Loire.


Dans cet établissement public de santé, je suis responsable de la pharmacovigilance, de la coordination des vigilances sanitaires et du centre territorial d’information indépendante et d’avis pharmaceutiques (CTIAP).


Je suis le fondateur de ces trois activités au centre hospitalier de Cholet.


En 2017, et concernant ces trois fonctions, le directeur du centre hospitalier de Cholet, Monsieur Pierre VOLLOT, atteste :


« A ce titre, Monsieur le Docteur UMLIL a acquis une expertise technique incontestable, renforcée par des capacités pédagogiques certaines. »


Le CTIAP (centre territorial d’information indépendante et d’avis pharmaceutiques) dispose d’un site internet (blog) à l’adresse https://ctiapchcholet.blogspot.com.


Le projet de ce CTIAP est né en 2007. C’est une réponse notamment au constat effectué par l’inspection générale des affaires sociales (IGAS) dans son rapport de 2007 n°RM2007-136P intitulé « L’information des médecins généralistes sur le médicament ». Les inspecteurs de l’IGAS considèrent que cette information, destinée aux professionnels de santé et au public, émane de plusieurs sources dont l’indépendance n’est pas toujours garantie.


En 2010, le CTIAP est créé au sein du centre hospitalier de Cholet.


Mais, ce n’est qu’en 2015 que j’ai pu mettre en œuvre, de façon effective, ce projet.


Depuis 2015, des centaines d’articles sont publiés sur le blog du CTIAP. Chaque article est envoyé, en temps réel, à la direction et au personnel du centre hospitalier de Cholet.


À partir de 2017, j’ai organisé plusieurs conférences dans les locaux du centre hospitalier de Cholet. Ces rencontres sont destinées notamment au public et aux professionnels de santé. Elles portent toujours sur des sujets dits « sensibles ».


Mes travaux et services rendus sont alors unanimement reconnus à l’intérieur et à l’extérieur de l’hôpital de Cholet.


Le directeur de l’hôpital de Cholet, Monsieur Pierre VOLLOT, recommande même mes analyses au directeur général de l’agence nationale de sécurité du médicament (ANSM) et à la famille d’un patient décédé après la prise d’un médicament.


Dès la mise en œuvre des actions du CTIAP en juillet 2015, la presse (Ouest-France, Courrier de l’Ouest, Hospimedia, Le Quotidien du Pharmacien, etc.) a pu relever notamment ceci :


« Médicament : un service d’info indépendant » ;


« Centre hospitalier. Informations fiables sur les médicaments » ;


« Gestion des risques. Le CH [centre hospitalier] crée un centre territorial d’information indépendante et d’avis pharmaceutiques » ;


« Maine-et-Loire. Une pharmacovigilance de proximité » ;


« Lévothyrox : la réunion a fait du bien aux patients » ;


« Pharmacovigilance. Lévothyrox : la pédagogie d’un pharmacien » ;


« L’hôpital veut mieux informer sur les médicaments » ;


« Les consultations sur le médicament sont ouvertes ».


Le journal Le Point voit le CTIAP comme « une structure originale qui pourrait servir d’exemple ».


Depuis 2015, tout se passe donc bien.




III.


Suite à la survenue de la Covid-19, et du fait de la « distanciation sociale » imposée lors de la gestion de cette maladie, les travaux et notamment les conférences du CTIAP se sont poursuivis en utilisant les moyens modernes de communication disponibles : visioconférences, réseaux sociaux.


Un compte Twitter et une page Facebook du CTIAP sont donc créés avec l’accord du directeur de l’hôpital de Cholet.


Sur Twitter, tous les articles du CTIAP sont portés à la connaissance de toutes les autorités, en temps réel dès leur publication sur le blog : chambre régionale des comptes des Pays-de-la Loire ; président de la République ; premier ministre ; ministre des solidarités et de la santé ; ministère des solidarités et de la santé ; gouvernement ; sénat ; assemblée nationale ; office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (OPECST) ; haute autorité de santé (HAS) ; agence nationale de sécurité du médicament (ANSM) ; réseau français des 31 centres régionaux de pharmacovigilance (CRPV) ; collège national des médecins généralistes enseignants (CNGE) ; ordre des pharmaciens ; ordre des médecins ; agence régionale de santé (ARS) des Pays-de-la Loire ; Monsieur Jean-Jacques COIPLET, directeur général de cette ARS ; président du conseil de surveillance du centre hospitalier de Cholet (maire de Cholet, président de l’agglomération du choletais, député honoraire) ; présidente de la région des Pays-de-la Loire ; centre hospitalier de Cholet.
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